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Monsieur Flück, vous vous enga-
gez pour la nouvelle loi sur le CO2 
alors que vous êtes PLR. En quoi 
est-elle conforme à l’orientation 
politique des libéraux-radicaux en 
matière d’environnement ? 
Nous, les libéraux-radicaux, nous 
sommes conscients de notre responsa-
bilité envers l’environnement, mais 
aussi envers les générations futures. En 
2019, le PLR s’est prononcé en faveur 
d’une politique environnementale et 
climatique ambitieuse. Je m’en réjouis, 
car la protection du climat est impor-

CANTON

UNE LOI POUR NOS ENFANTS 
ET NOS PETITS-ENFANTS
Nous voterons bientôt sur la nouvelle loi sur le CO2. 
Peter Flück, membre PLR du Grand Conseil domicilié 
à Interlaken nous explique pourquoi la Suisse a besoin 
de cette loi et pourquoi elle sert l’économie. 

BERNE

La fonte constante de nos glaciers a des conséquences graves à l’échelon local, mais aussi dans les pays par lesquels passent nos 
fleuves. Une raison de plus pour laquelle la loi sur le CO2 est indispensable.
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tante pour moi qui habite une région de 
montagne. La nouvelle loi sur le CO2 
correspond sur de larges pans à notre 
prise de position sur le climat. Elle crée 
des incitations en faveur de la protec-
tion du climat et soutient la recherche. 

Quelles sont les implications de  
la loi sur le CO2 pour l’économie 
suisse ?
La nouvelle loi est un levier efficace 
pour réaliser nos ambitions clima-
tiques. L’expérience montre que de 

nombreuses personnes aimeraient faire 
des rénovations énergétiques dans leur 
logement, mais n’en ont pas forcément 
les moyens. Le programme bâtiments 
leur fournit le soutien financier néces-
saire. Le fonds de technologie met 
quant à lui des moyens à disposition 
pour le développement de nouvelles 
technologies. Nous aurons par exemple 
besoin de kérosène de synthèse si nous 
voulons nous affranchir des carburants 
nuisibles à l’environnement. La Suisse, 
qui a une tradition d’innovation tech-

nique, fait de la recherche en ce sens. 
La société BBC construit par exemple 
des turbines pour le monde entier. La 
société Stadler Rail développe des 
trains peu gourmands en énergie. Nous 
pourrons donner un coup de pouce 
supplémentaire à l’économie et aux mi-
lieux de la recherche suisse grâce au 
programme bâtiments et au fonds de 
technologie. En tant que pays riche, 
nous avons une responsabilité particu-
lière, car nous pouvons endosser un 
rôle de pionniers. 

Votre entreprise est active dans la 
technique du bâtiment. La de-
mande d’énergie renouvelable est-
elle sensible dans votre métier ? 
Nous avons installé nos premiers pan-
neaux solaires thermiques il y a plus de 
quarante ans, en collaboration avec une 
entreprise de structures métalliques. 
De nos jours, les installations de ce type 
ne sont pas rares, notamment grâce aux 
mesures incitatives que le canton de 
Berne a mises en place. Presque plus 
personne ne veut installer de cuve à 

CHÈRE LECTRICE,  
CHER LECTEUR,
L’acceptation de la nouvelle loi sur le CO2 
le 13 juin sera une chance immense pour 
la Suisse, car en plus de protéger le cli-
mat, la loi permettra d’importants inves-
tissements qui renforceront les entre-
prises locales, créeront de l’emploi et 
pérenniseront les places de travail dans 
notre pays. Aujourd’hui, ce sont pas 
moins de 8 milliards par an qui partent à 
l’étranger rien que pour nos achats de pé-
trole et de gaz. Or, dans la situation éco-
nomique actuelle, nous avons besoin de 
prendre un nouveau départ et d’investir 
au bon endroit. La nouvelle loi sur le CO2 
est un pas important dans cette direction.
Mais dire oui le 13 juin, c’est aussi dire 
oui à la justice sociale. En agissant au-
jourd’hui, nous nous engageons pour la 
subsistance des générations futures. La 
loi fait en sorte que ceux qui continuent 
à miser sur le pétrole et le gaz indem-
nisent le reste de la population pour les 
effets néfastes sur l’environnement et 
les dommages subis. Il n’y a rien d’éton-
nant à ce que le lobby du pétrole ait de-
mandé le référendum. 
Le 13 juin, nous voterons aussi sur deux 
initiatives visant à préserver notre eau 
potable et la fertilité de nos sols : l’ini-
tiative pour une eau potable propre et 
l’initiative sur les pesticides. Disons  
3 fois oui, pour des raisons à la fois éco-
logiques, sociales et économiques ! 

Nadine Masshardt, co-présidente du 
WWF canton de Berne,  
conseillère nationale PS
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En Suisse, de nombreux bâtiments d’entreprises pourraient être transformés en petites cen-
trales, comme l’a fait le Groupe E à Granges-Paccot. La loi sur le CO2 favorisera ce genre  
d’innovations.

LA NOUVELLE LOI EST UN LEVIER EFFICACE POUR RÉALISER NOS 
 AMBITIONS CLIMATIQUES.



mazout chez soi. Le programme bâti-
ments de la Confédération permettra 
de sécuriser ces incitations financières 
à long terme. 

Serons-nous moins dépendants 
des importations de pétrole ?
Réduire cette dépendance doit être l’un 
de nos objectifs majeurs. Nous devrons 
pour ce faire consommer moins d’éner-
gie, dans les bâtiments, mais peut-être 
aussi en construisant des trains ou des 
voitures économes. 

Vous œuvrez en faveur des ré-
gions de montagne. Qu’est-ce que 
la loi leur apportera ? 
Les régions de montagne profitent tout 
particulièrement d’une nature intacte. 
C’est un avantage considérable pour le 
tourisme que nous puissions faire voir à 
nos visiteurs des montagnes couvertes 
de neige et parcourues de glaciers. Mais 

Peter Flück, membre PLR 
du Grand Conseil domici-
lié à Interlaken et copro-
priétaire d’une entreprise 
de technique du bâtiment 
à Brienz
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Informations complémentaires sur la loi sur le CO2 et 
l’économie : 

https://loi-co2-maintenant.ch/arguments/

https://www.plr.ch/actualites/politique-environne-
mentale-liberale 

PESTICIDES : ON PEUT VIVRE SANS !
En juin, nous voterons sur deux initiatives populaires visant à limiter l’usage des pesticides. 
L’agriculture intensive est une source majeure de pesticides, en particulier l’agriculture en 
plein champ et la culture des légumes et de la vigne. Bruno Martin montre l’exemple : on peut 
faire autrement.

Bruno Martin vit à Gléresse et démontre 
qu’on peut cultiver la vigne sans utiliser 
de pesticides. Il produit son vin sur huit 
hectares. Il faut avoir la tête dure, dit-il, 
si on veut produire du vin de manière 
écologique, car les obstacles ne manquent 
pas, à tous les niveaux. Mais les initia-
tives existantes pourraient essaimer et 
l’exception devenir la règle. Peut-être 
qu’un jour, il sera plus simple de faire 
avec la nature plutôt que de se liguer 
contre elle. Bruno Martin tente aussi 
d’influencer la politique cantonale en ce 
sens en sa qualité de membre du Grand 
Conseil. Nous l’avons rencontré pour en 
parler à Bernexpo, où siège le Grand 
Conseil.

Monsieur Martin, le 13 juin, les  
citoyens se prononceront sur de 
fortes restrictions de l’usage de 
pesticides. Pourquoi vous, en tant 
que vigneron, soutenez-vous ces 
initiatives ?
Nous devons sortir de l’ère des pesti-
cides. Ils sont un poison pour l’homme. 
Comment allons-nous expliquer cela à 
nos enfants et petits-enfants ? L’initia-
tive sur les pesticides défend une ap-
proche globale et repose sur de bons 
principes. Elle présente un lien avec de 
nombreuses thématiques, comme la 
pollution, les antibiotiques, la qualité de 
l’air, le dénominateur commun étant la 
santé. Elle ne fait pas reposer toute la 
responsabilité sur les épaules des agri-

culteurs, mais aussi sur celles des parti-
culiers, des jardiniers, des entreprises 
de chemin de fer, etc. De nombreux 
agriculteurs bios de ma connaissance 
disent qu’il ne sera pas simple de mettre 
en œuvre l’initiative. Oui, elle fera mal, 
mais nous devons garder l’objectif en 
tête, celui de notre santé à long terme. 

Vous êtes vigneron bio. On re-
proche aux vignerons bios de re-
noncer aux pesticides en utilisant 
d’autant plus de cuivre et de sul-
fates pour lutter contre les cham-
pignons, le mildiou ou l’oïdium. 
Est-ce vraiment mieux ? 
La solution n’est pas de combattre les 
champignons, mais de choisir les bons 

les glaciers et la neige sont aussi des ré-
serves d’eau. Ce qui se passe dans nos 
montagnes a donc une influence sur les 
pays où circulent nos fleuves. Pour cette 
raison également, nous devons protéger 
le climat. En outre, le fonds climatique 
devra couvrir les dommages dus aux 
changements climatiques. C’est primor-
dial si l’on pense à toutes les catas-
trophes naturelles qui risquent de se 
produire. Les régions de montagne ont 
tout intérêt à dire oui à la loi sur le CO2.

Quelles seraient les conséquences 
d’un rejet de la loi sur le CO2 ?
Ce serait une catastrophe. La loi énonce 
les mesures que nous devons prendre si 
nous voulons atteindre des émissions 
nettes de CO2 nulles d’ici à 2050. Il faut 
parfois être dirigiste ; l’autorégulation 
ne suffira pas pour atteindre cet objec-
tif. Nous en profiterons tous en défini-
tive. Je suis persuadé que nos enfants, 

nos petits-enfants et nos arrière-pe-
tits-enfants nous remercieront un jour 
pour ce que nous avons fait.  ■

Cette interview a été réalisée par Sara Fer-
raro, du groupe communication du WWF 
Berne, par Zoom. 
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cépages. Dans notre exploitation, 70 % du vin provient de 
cépages résistants aux champignons. Je peux donc largement 
renoncer au cuivre et aux sulfates contre le mildiou ou  
l’oïdium et éviter d’empoisonner les organismes vivant dans 
le sol sous les ceps de vigne, essentiels à leur croissance. 

J’imagine que cela ne va pas sans peine. Quels sont 
les avantages et les inconvénients d’un tel mode de 
production ? 
Il est difficile de vendre des cépages résistants aux champi-
gnons, car ils sont peu connus. Les marges sont élevées et 
nous sommes en concurrence avec des vins bios espagnols ou 
portugais, dont la production est beaucoup moins onéreuse. 
Ce qui est positif, c’est que nous pouvons compter sur une 
clientèle importante et fidèle grâce à nos spécialités et au ca-
ractère durable de notre production. 

La viticulture est une monoculture. Les couleurs  
chatoyantes des feuilles de vigne en automne sont 
magnifiques, mais tant d’uniformité fait mal au cœur 
du biologiste que je suis. Sans compter qu’il n’y a plus 

Bruno Martin, vigneron bio à Gléresse opte 
pour des cépages robustes qui évitent même en 
grande partie les traitements au cuivre. 
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une seule bestiole rampante ou volante. À quoi  
ressemblent vos vignes ?
Dans notre exploitation, nous avons 8,5 hectares de surfaces 
destinées à la promotion de la biodiversité. Nos 8 hectares de 
vignes sont enherbées et ont une biodiversité naturelle ;  
1,5 hectare sont des prairies en culture extensive. Dans nos 
vignes, il y a 12 arbres fruitiers à haute tige, qui offrent des 
habitats variés à diverses espèces. Nous faisons par exemple 
aussi prospérer les abeilles sauvages (voir la photo). La na-
ture est notre meilleur allié !

En 2040, vous et moi, nous serons grands-parents  
ou peut-être même arrière-grands-parents et nous 
repenserons avec stupéfaction à une époque où on 
polluait les sols et les eaux à grands coups de pesti-
cides. Vous êtes d’accord avec moi ? 
La Suisse a été pionnière à bien des égards au fil de l’Histoire. 
Oui, j’y crois, nous allons prendre ce virage et, dans 20 ans, 
nous frotter les yeux en repensant au passé.

Cette interview a été réalisée par Kurt Eichenberger,  
secrétaire du WWF Berne.

Le flambé est un visiteur régulier des vignes dans les régions chaudes 
de Suisse, mais seulement s’il y trouve ses plantes de prédilection et 
qu’elles sont exemptes de pesticides.

Dans ses vignes, Bruno Martin favorise la biodiversité, notamment 
en y faisant proliférer les abeilles sauvages.

Informations complémentaires :
https://www.biovin-martin.ch/
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